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LE  GARDE  DES  SCEA  UX: 


MONSEIGNEUR^ 


A juftice  la  bonté  du  Roi  font  connues  de 
toute  l’Europe  ^ on  ne  peut  fuppofer  dans  fes 
niftres  que  l’intention  de  faire  le  bien  , 6c  cepen- 
dant une  révolution  fubite  vient  de  jeter  tous  les 
Ordres  de  l’État  dans  la  plus  affreufe  confterna- 
îion  : cette  grande  révolution  eft  annoncée  -à  la 
France  comme  un  aâe  de  bienfaifonce  , d’huma- 
nité 5 de  patriotifme  & de  régénération  ; Sa  Ma- 
jefté  déclare  , que  c'eji  la  rejiauration  que  Jbn^ 
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aniour  pour  fes  Sujets  a préparée  ^ & qiûil  confacrt 
pour  leur  bonheur  (i)  : le  premier  Miniftre  de  la 
Juflice  aiTure  5 que  le  Roi  a la  double  fat isfacllon 
de  puivrt  le  mouvement  de  fbn  cœur  ^ d'exaucer  le 
vœu  de  fes  Peuples  (2).  D’où  vient  donc  que  la 
Nation  entière  arrofe  de  fes  larmes  la  route  qui 
doit  la  conduire  à fa  profpérité  ? Quel  ell  donc 
ce  genre  de  bienfait  qui  a glacé  tous  les  cœurs, 
qu’on  n’envifàge  qu’avec  effioi?  Par  quelle  fatalité, 
les  Commillaires  du  Roi , porteurs  des  preuves  de 
fa  follicitude  paternelle  , font-ils  regardés  comme 
des  fléaux  que  la  terreur  environne  , 5c  qui  por- 
tent par-tout  5c  l’alarme  5c  le  deuil? 

Sa  Majedé  a- 1- elle  été  trompée  dans  fes  vues 
bienfaifantes  ? La  Nation  s’efl-elle  effarouchée 
mal-à-propos  ? Telle  eil  l’importante  queftion  que 
rOrdre  des  Avocats  au  Parlement  de  Touloûfe  va 
examiner  , avec  le  refpeâ:  que  des  Français  doivent 
à'ieur  Souverain  , 5c  l’amour  que  des  Avocats  ont 
voué  à la  vérité.  Citoyens  , Jurifconfultes  , defti- 
nés  par  état  à porter  la  lumière  dans  les  queflions 
îes  plus  difficiles  , invités  par  le  Roi  lui  - même  à 
vous  adrefier  , Monseigneur  , nos  Ohfervations 

(1)  Difcours  du  Roi  du  S Mai , à l’ouverture  du  Lir  d«  Jullice, 

(2)  DifcQtiu  d«M.  le  Garde  des  Sceaux, le  minic  jour. 
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Sc  les  réfultats  de  topinion  publique  j ( i ) nous 
nous  empreffons  de  lui  donner  cette  nouvelle  preuve 
de  notre  zèle  pour  la  gloire  de  Ton  règne  : fi  la 
Juftice  a été  bannie  par  la  force  de  fes  Temples 
ordinaires  , il  en  eft  un  où  nous  fomines  afiiirés 
de  la  trouver  , ce  Temple  augulle  efi:  le  cœur  du 
Roi  5 toujours  ouvert  aux  repréfentations  légitimes 
de  fes  Sujets.  C’efi:  là  que  nous  allons  plaider  aveq 
confiance  la  caufs  de  la  Patrie  6c  de  la  Nation.. 

Oui  5 Monseigneur  , c eft  répondre  à l’invita- 
tion du  Souverain , c’eft  entrer  dans  vos  vues , que 
d’éclairer  le  Miniftère  fiir  les  vices  de  la  révolution 
aéfuelle  ^ garder  le  filence  , lorfquon  peut  fervir 
fa  Patrie  & fon  Roi , c’eft  les  trahir.  La  Patrie  a 
des  droits  inviolables  fur  notre  miniftère  , les  Rois 
fur  notre  amour  j fur  notre  fidélité  , 5c  fur  cet  at- 
tachement facré  que  nous  devons  aux  vrais  inté- 
rêts ÔC  à la  gloire  du  Prince  qui  nous  gouverne. 

Le  coup  qui  a frappé  dans  le  même  inftant 
toutes  les  parties  de  la  France  , le  fom.bfe  myftère 
qui  l’a  précédé , l’efprit  de  délation  8c  d’efpionaga 
.qui  l’a  fuivi , la  violation  publique  des  fecrets  les 
plus  intimes  , l’inquifition  portée  jufque  dans  le 

(i)  Déclaration  relative  à rOrdonnance  criminelle. 
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colîimerce  5c  les  confidences  de  l’amitié  5 ont  ré- 
pandu dans  les  efprits  les  plus  finiftres  prefienti- 
mens , ôc  femblent  être  les  avant-coureurs  de 
Taviliflement  5c  de  la  dégradation. 

Au  milieu  des  débris  de  tous  les  Ordres  de 
l’État  5 il  relie  encore  une  affociation  d’hommes 
libres  ^ dont  l’ambition  eft  l’ellime  de  leurs  Con- 
citoyens J la  récompenfe  5. l’opinion  publique  , le 
patrimoine , les  talens  5c  l’honneur  , c’efi:  cette 
partie  de  la  Nation  qui  vous  porte,  Monseigneur  j 
le  tribut  le  plus  digne  de  votre  nom  & de  la  place 
que  vous  occupez  5 la  vérité , le  fruit  de  fes  re- 
cherches 5c  de  fon  travail.  Dans  un  temps  de  crife  5 
de  calamité  5c  d’erreur,  la  communication  des 
lumières  eft  un  devoir  indilpenfable  ^ le  Roi  les 
appelle  du  haut  de  fon  Trône  , fes  intentions  font 
auiïi  pures  que  les  principes  de  Ibn  cœur  , il  attelle 
que  fon  unique  hut  fira  toujours  de  rendre  fes 
Sujets  heureux  (i).  S’il  réfulte  de  la  difcuffion  dans 
laquelle  nous  allons  entrer,  que  le  fyftême  préfenté 
à Sa  Majefté  comme  reflauration  défirée  par 
fes  Peuples  , & conficrée  pour  Leur  bonheur  , n’eft 
dans  fes  effets  qu’un  fyftême  d’opprelTion , deHruc- 


(x)  Difeours  au  Lit  de  luüicei 
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tif  de  la  conftitution  générale  de  l’État , coatraifs 
à la  juftice  ôc  au  bien  des  Jufticiables , tendant  à 
anéantir  la  conftitution  particulière  de  la  Province 
de  Languedoc  & de  la  ville  de  Touloufe,  le  con« 
trat  qui  nous  lie  à la  France  , ôc  les  fermens  réité- 
rés de  nos  Rois  qui  nous  garantifTent  l’exécution 
de  nos  traités , nous  fommes  alTurés  à notre  tour 
d’avoir  la  double  fatisfaél:ion  de  remplir  tout-à-la- 
fois  le  devoir  de  Sujets  fidèles  6c  de  zélés 
Citoyens. 

Les  âmes  vulgaires  imaginent,  que  la  vérité 
importune  la  Majefté  du  Trône , 6c  qu’on  ne 
peut  pas , fans  lui  déplaire , déployer  à fes  yeux 
l’afcendant  & l’empire  de  la  raifon.  Hommes  vils 
qui  étiez  nés  pour  ramper  dans  l’efclavage , cefîez 
de  calomnier  vos  Maîtres , & de  les  juger  d’après 
vous-mêmes.  Approchez-vous  du  Trône  avec  le 
refpeâ:  que  vous  lui  devez , 6c  foyez  afturés  d’y 
trouver  la  proteéiion  qu’il  vous  doit.  Les  Rois 
fàvent  mieux  que  vous , qu’ils  n’ont  une  puiftance 
abfolue  , que  pour  faire  le  bien  ,*  qu’en  remettant 
fa  deftinée  en  leurs  mains , la  Nation  n’a  entendu 
choifir  que  des  JDéfenfeurs  6c  des  Pères  ^ que 
l’erreur  eft  la  compagne  inféparable  de  l’humanité, 
ôc  qu’ils  ne  font  jamais  plus  grands , plus  dignes 
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de  îa  vénération  de  l’univers  , que  lorfqu’ils  ont  îe 
courage  de  recbnnoître  les  furprifes  qui  leur  ont 
été  faites  , 6c  d’en  arrêter  les  progrès* 

Charlemagne,  ce  vafte  génie  ^ auflî  célèbre 
dans  les  faftes  de  la  Religion  par  fa  piété , qu’il- 
luftre  dans  les  annales  du  monde  par  fes  exploits , 
s’emprelTa  de  faire  configner  dans  un  Capitulaire^ 
en  préfence  de  fes  Féaux , qu’après  avoir  dé- 
ployé* toute  fon  autorité  pour  accélérer  le  fuccès 
d’une  révolution  qu’il  croyoit  utile , il  venoit  y 
renoncer  , fe  corriger  lui-même  & donner  ce  bel 
exemple  à, fes  faccejfeurs  (i)^  leçon  fublime  qui 
a été  entendue  & fuivie  par  tous  les  bons  Rois 
que  le  ciel  a donnés  à la  .terre  , qui  rani^ 
me  aujourd’hui  notre  confiance. 

Les  monumens  de  Thiftoire  fe  réunÜTent  à la 
raifon , pour  nous  convaincre , que  les  nouveaux? 
Édits  font  defirudifs  de  l’efience  conftitution- 
nelie  de  l’État.  La  création  d’une  Cour  Flénihc 
avec  Tattribution  exclufive  de  vérifier  & publier 
les  Lois  5 efi:  une  innovation  alarmante  6c  pour 
la  France  .&  pour  fes  Rois.  La  Nation  a été 
juilement  effrayée , Monseigneur  , lorfqu’eüe  a 


U) 


Nofinetipfos  corrige  nie  s ^ pojlerif^ue  pofirU 


^xemplrn^. 
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VU  seîever  tout  à coup  un  Tribunal  unique 
dépendant  , prêt  à répandre  la  fervitude  6c  la 
défolation  dans  Iç  Royaume  ^ à fouler  les  pro- 
priétés 9 à étoulFer  la  voix  des  Parlemens  , 6c  à 
former  un  mur  de  réparation  entre  le  Roi  Sc 
fon  Peuple.. 

C’eft  afin  que  ce  coloffe  opprelTeur  parût  moins 
défàflreux  5 que  l’Êdit  qui  l’a  créé,  le  fait  fortir 
des  ruines  de  l’antiquité  , & l’annonce  aux  Peu- 
ples comme  un  rétahUJfement  utile  5c  prefque 
néceffaire.  Sa  Majefté  déclare  même  , qu'elle  aa- 
roit  eu  de  la  peine  à fe  déterminer  à établir  'une^ 
Cour  unique  , fi  cette  infiitution  neût  pas  été 
fondée  fur  V ancienne  conflit  ut  ion  de  fis  État  s > 

En  montrant  ce  formidable  Tribunal  qui  va 
fe  revêtir  des  dépouilles  de  tous  les  autres  5C 
envahir  tous  les  droits  de  la  Nation  , vous  ne 
l’avez  montré  vous-même  , Monseigneur  , que 
fous  une  dénomination  antique  , 6c  comme  le 
rétablifTement  d’une  Cour  exiftante  depuis  long- 
temps 5 qui  avoir  fait  autrefois  les  fonélions  im- 
portantes que  l’Edit  confie  à la  Cour  Plénière 
qu’il  crée. 

î)  C’eft  dans  cette  forme  , » avez-vous  dit  j , 
» que  le  Roi  rétablit  aujourd’hui  ce  Tribunal  fu- 
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» prêrae  qui  exiiloit  autrefois , 8c  qui  lèlon  les 
» expreffions  mémorables  de  Philippe  de  Valois 
» & de  Charles-lC'Sage  , étoit  h conjîfioirt  des 
» Féaux  & des  Barons , la  Cour  du  Baronnage 
y)  & des  Pairs , le  Parlement  univerfel , la  jufiice 
» eapitale  de  la  France  , la  feule  image  de  la 
» Majeflé  Souveraine , la  four  ce  unique  de  toute 
» la  Jufiice  du  Royaume  , & le  principal  confeeil 
» des  Rois, 

Permettez-nous , Monseigneur,  de  vous 
repréfenter , que  les  faftes  de  l’Hiftoire  appartien» 
nent  à tout  le  monde , ôc  que  chacun  eft  en  droit 
d’y  puifer  la  vérité  des  faits  qui  y font  confignés.' 

Sous  la  dénomination  de  Cour  Plénihe  , on 
n’a  jamais  eu  en  France  que  deux  fortes  d’Affem- 
blées  : les  premières , pour  faire  éclater  la  joie  par 
éesgalla  & des  réjouiffances  publiques^ les  fècon= 
des  5 pour  donner  confeil  au  Souverain  dans  des  cas 
extraordinaires  ou  des  crifes  violentes  : ces  der- 
nières Affemblées  faifoient  des  Ordonnances  & 
des  Capitulaires  ( i j. 

La  confternation  6c  le  deuil  répandus  fur  toute 


« (i)  Capitula  avi  & patris  nofiri  quos  Frat^ci  pro  legc  tenendâ  judî^^ 

çavcrunt , 6f  fideles  iiofln  in  generali  plc^ito  nojîro  confervanda 
dccreverunt,  Baluze  col,  251. 
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la  France  , écartent  toute  idée  du  premier  cas  5 
le  fécond  ne  peut  pas  fournir  le  modèle  d’un 
Tribunal  fixe  ni  dune  Cour  fuprême  de  vérifi- 
cation 5 puifqu’il  implique  que  le  même  Tribunal 
puifTe  être  tout-à-la-fois  Légiflateür  & Vérifica- 
teur de  fa  Légiflation  5 la  raifon  6c  i’Hiftoire  fe 
réunifient  donc , pour  ôter  à ce  Tribunal  de  nou- 
velle création  ^ la  forme  refpeéfable  6c  l’antique^ 
dénomination  fous  lefqiielles  l’Edit  a voulu  le  faire 
paroître. 

Mais  l’Hiftoire  nous  apprend  une  vérité  bien 
plus  confolante  encore.  Le  Tribunal  que  l’Edit  fe 
propofe  d’établir , dépouille  les  Parlemens  du 
Royaume  , non  - feulement  des  fonéfions  que  la 
Nation  leur  a confiées , mais  encore  il  s’arroge  les 
titres  diftinéfifs  fous  lefquels  les  anciennes  Or- 
donnances les  ont  toujours  défignés.  C’eft  une 
vérité  connue,  confîgnée  notamment  dans  l’Ency- 
clopédie , fous  le  mot  Parlement,  Voici  ce  qu’on 
y lit  : 

î>On  l’appeloit  aufiî  quelquefois  Confilium  , le 
5)Confeil  du  Roi.  Joinville  l’appelle  le  Confeil  juré^ 
«parce  que  ceux  qui  y étoient  admis  prêtoient 
«ferment , à la  différence  du  Confeil  étroit  ou 
«fecret , où  le  Roi  admettolt  ceux  qu’il  jugeoit  à 
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» propos  5 fans  leur  faire  prêter  ferment.  Le  titre 
»de  Parlement  n’empêche  pas  qu’il  n’ait  auffi 
»confervé  celui  de  Cour  : on  dit  encore  la  Cour  de 
^Parlement  ; le  Roi  , en  parlant  du  Parlement  j 
»dit  : notre  Cour  de  Parlement-^  ôc  le  Parlement , 
»en  parlant  de  lui  - même , ou  en  prononçant 
^quelque  Arrêt  , dit 3 la  Cour^  Ainfi  le  Parlement 
»eft  toujours  la  Cour  du  Roi  6c  la  Cour  des 
Pairs. 

»Les  anciennes  Ordonnances  l’appellent  le  Sou- 
yiVerain  Conjifioire  des  Rois  3 la  Cour  de  France  ^ 
y>la  Cour  Royale  3 la  Cour  capitale  '&  foiiveraine 
yyde  tout  le  Royaume  , repréfentant  fans  moyen  la 
yyperfbnne  & la  majefié  de  nos  Rois  3 étant  en  cette 
y)  qualité  le  miroir  , la  four  ce  3 r origine  de  la 
yyjudice  dans  lEtat  fous  V autorité  du  Souve- 

ynain Il  paroît  que  dès  le  commencement  de 

5)  la  troilième  Race  3 nos  Rois  nommoient  ceux 
»quî  dévoient  tenir  originairement  leur  jufiiee  ca~ 
3 appelée  depuis  Parlement,' 

Mais  voici  un  texte  bien  plus  déciflf  ,*  c’eft  la 
teneur  de  la  X®.  Ordonnance  du  Louvre  (ij  3 
rendue  par  Charles  V3  Régent  du  Royaume  3 pen- 

(i)  Tom.  4,  année  1352  , pag. 
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^aot  la  captivité  da  Roi  Jean  fon  pere.  »Le  Par- 
5)lement  qui  tous  temps  a été  efî:,  quand  il  fe 
» tient  5 la  Jufiîce  capitale  ù fouveraine  de  tout  le 
yyRoyaume  de  France  , repréfèntant  fans  moyen 
»Ia  perfonne  de  mondit  Seigneur  le  Roi  ôc  la 
» nôtre. 

C’eft  donc  au  Parlement  qu’appartiennent  les 
titres  impofans  dont  on  a voulu  décorer  cette 
Cour  Plénière  qui  n’a  jamais  rempli  les  fonc- 
tions que  l’Edit  lui  attribue , 5c  qui  üfurpe  même 
fur  ce  Corps  antique  les  noms  faftueux  dont  on 
la  pare. 

Mais  pourquoi  nous  forcer  de  fouiller  dans  la 
huit  des  temps  ? Si  nous  remontions  au  berceau 
de  la  Monarchie  , nous  verrions  que  «le  chois 
«de  la  Nation  avoit  mis  le  Sceptre  entre  les  mains 
»de  nos  premiers  Rois  , 6c  que  c’étoit  elle  qui  , 
«en  les  élevant  fur  le  bouclier  militaire  , les  avoir 
«proclamés  Souverains  , « (i)  qu’ils  ne  faifoienc 
de  Loi  qu’avec  le  confenrement  de  leurs  Vaffaus 
ou  des  Francs  (2)  , qui  l’agréoient  en  frappant 
fur  leurs  armes , ou  la  rejettoient  par  un  murmure 
éclatant. 


(O  Maflîllgn  & Velly. 

SaliCMt 
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Nous  y verrions , que  c’eft  dans  un  Parlement 
général,  ou  Aflemblée  de  la  Nation  , que  fut  écrite 
réformée  la  Loi  Salique  fous  Clovis , comme 
le  marque  le  préambule  de  cette  Loi  ( i ) , 6c 
que  nos  Rois  wn’avoient  pour  fublifter  avec  leurs 
» domaines , les  amendes  , les  confifcations^ 
vautres  droits  qui  dépendoient  de  leur  Seigneurie  , 
»que  les  dons  libres  que  leur  faifoient  leurs  Sujets , 
»en  fe  rendant  à i’Affemblée  du  champ  de 
»Mars  (2).  » 

Mais  jetons  un  voile  refpeéliieux  fur  les  droits 
dont  les  Français  ont  conftamment  joui  , fous 
la  première  fécondé  Race , & ne  cherchons 
point  à replacer  les  bornes  antiques  que  la  main 
du  temps  a reculées  : fixons-nous  à la  dernière 
époque  , où  letat  Monarchique  de  la  France  a 
pris  une  forme  que  rien  n’a  pu  détruire. 

Dès  le  règne  de  Philippe  le  Bel , les  Parle- 
mens  comme  Corps  de  Juftice  devinrent  féden- 
daires  , 5c  les  Affemblées  Nationales  prirent  la 
confiftance  qu’elles  ont  confervée  depuis. 

Toutes  les  fois  qu’il  a fallu  délibérer  fur  les 


il)  Clodoveüs  unà  cum  Francis  pertracîavit  ut  ad  tituhs  aîiquid 
mmplius  adderet. 

(z)  Obferyations  fur  l’Hiftoire  de  France , par  Mably  3 tom,  i* 
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ali^îres  publiques , fur  les  fubfides  que  des  befoins 
preflans  ou  des  malheurs  connus  rendoient  né- 
ceflaires , les  Rois  ont  affemblé  avec  confiance 
les  trois  Ordres  du  Royaume , 6c  la  franche  6c 
libre  générofité  a toujours  fourni  ce  que  les  plus 
tyranniques  extorfions  n’auroient  pu  produire  fi). 

De  là  les  États  Généraux  tenus  à Paris  en 
1314  fous  Philippe  le  Bel  j en  1338  fous  Phi- 
lippe de  Valois  , auquel  ils  adjugèrent  la  Cou- 
ronne en  vertu  de  la  Loi  Salique^  en  1355  & 
1357  fous  le  Roi  Jean  5 en  1369  fous  Charles 
V,  en  1483  fous  Charles  VIII 5 à Cognac  en 
1526  fous  François  • en  1558  fous  Henri 
II  ,•  à Orléans  Ôc  à Pontoife  fous  Charles  IX  3 
à Blois  en  1576  fous  Henri  III 3 enfin  en  1614 
pendant  la  minorité  de  Louis  XIII. 

L’Hiftoire  nous  apprend  aufiî , que  depuis  ïé^ 
îabliffement  des  États  Généraux  , les  Parlemens 
ont  été  invertis  de  la  vérification  ôC  enregirtre- 
’ment , non  feulement  des  Lois  relatives  à l’ad- 
miniftration  de  la  Juftice , mais  encore  de  toutes 
celles  qui  avoient  trait  aux  fubfides  accordés  à 
nos  Souverains  ou  impofés  de  leur  propre  auto- 


{ï)  Mémoires  de  Comiiios. 


rité.  Ce  font  les  Parlemens  qUi  ont  tepréfenté 
les  États  Généraux  dans  les  intervalles  qui  fe 
font  écoulés  d’une,  affemblée  à l’autre.  Tout  , 
jufqu’aux  traités  faits  par  les  Souverains'  polir 
leur  propre  rançon , a été  fournis  à l’enregiftre- 
ment  libre  des  Parlemens.  C’efl'  pour  rendre 
hommage  à cette  Loi  Nationale  que  dans  le 
traité  fait  avec  l’Angleterre  par  la  Mère  de  Fran- 
çois pr.  Régente  du  Royaume  ^ il  eft  dit,  qu’il 
fera  » ratifié  par  les  Trois  États  de  Normandie 
» 6cde  Languedoc,  ôc  par  Arrêts  des  Parlemens 
y)  de  Paris  , de  Touloufe , de  Rouen  ôc  de  Bor- 
» deaux  (ij.  ■ 

Louis  Xî  difoit  au  Duc  de  Boürgogné,»  qu’il 
» défireroit  aller  à Paris  pour  faire  publier  leurs 
» Appointemens  en  la  Cour  de  Parlement , parce 
» que  c’efi;  la  coutume  de  France  d’y  faire  pu- 
»'blier  tous  accords  , autrement  ne  feroient  de 
» nulle  valeur.  ' “ ' 

CharleS“ Quint  crut  devoir  envoyer  deux  Am- 
hajfadeurs  à Touloufe  qui  comparurent  devant  U 
Parlement  le  3 Février  1530,  pour  y faire  en^' 


(1)  Recueil  des  Traités  de  Paix  par  Léonard  , tom.  2 , pâg. 
Î56.  - 


; ^ ^7  ) 

régifirer  & vérifier  les  deux  traités  pajfés  entre 
lui  ù François  /er . ^ lefquels  éioient  inter- 
venues des  Lettres  Patentes  du  8 Novembre 
1529.  • 

La  vérification  libre  des  Lois  eft  un  droit  fi  inhé- 
rent à la  conflitution  de  la  Monarchie , que  les  États 
de  Blois  chargèrent  leurs  députés  de  déclarer  au 
Roi  de  Navarre  » qu’il  falloir  que  les  Édits  fuf- 
» fent  vérifiés  & comme  contrôlés  ès  Cours  de 
» Parlement , devant  qu’ils  obligent  à y obéir , 
» lefquelles  Cours  , combien  qu’elles  ne  foient 
w qu’une  forme  des  Trois  États  raccourcie  au  pe^ 
w tit  pied  ^ ont  pouvoir  de  fufpendre  , modifier ^ 
» & refufer  lefdits  Édits  (i). 

Peut-on  méconnoître  ce  pouvoir , lorfqu’on 
le  trouve  confacré  par  l’article  CCVII  de  l’Ordon- 
nance de  Blois  , dans  lequel  Henri  III  , attefta 
la  vérité  des  modifications  appofées  par  les  Cours 
Souveraines  aux  diverfes  Ordonnances  dont  il 
parle  (2). 

(1)  Mémoires  du  Duc  de  Nevers  , édition  de  Pariji , cheï 
Thomas  Joli  1665  , tom.  i , pag,  448. 

(z)  Sur  la  Requête  des  Etats  tendante  â faire  recevoir  les 
Ordonnances  , aucunes  defquelles  ont  été  révoquées  & abro- 
gées, les  autres  ne  s’y  obfervent  j à la  publication  d’aucunes, 

B 


f iS  ) ; 

. Le  droit  qu’ont  ces  Cours  de  modifier  même 
les  Lois  buriales  , étoit  fi  notoire  , lors  des 
Etats  Généraux  tenus  en  1614  y que  le  Tiers- 
Etat  fe  plaint  dans  un  des  articles  de  fon  cahier  j 
de  ce  que  les  modifications  reftoient  dans  le 
fecret  du  Regiftre  ^ ôc  il  demande  au  Roi  » que 
»iès  Cours  Souveraines  y procédant  à /a  vérifica^ 
y^tion  des  Édits  fous  modification  & rejîricliony 
ploient  tenus  icelles  exprimer  par  les  Arrêts  de 
» ladite  vérification  y les  faire  publier  à la  fuite 
»defdits  Édits  5 & envoyer  par  les  Provinces  , 
»à  ce  que  chacun  en  puifie  avoir  connoiflance  (t). 

C’efl:  d’après  ces  maximes , que  Papon  , en 
pariant  des  Cours  de  Parlement  , dit  qu’elles 
Ibnt  » de  grandes  Compagnies  expertes  au  fait. 
»de  Juftice  , conftituées  ôc  dreflees  pour  lé  bien 
»public,  ïit^qui  rcpréfentent  les  États  de  France  y 
» depuis  quelque  temps  que  l’on  a fait  perdre 
wl’ufage  d’afibmbler  6c  ouïr  lefdîts  États  (1). 


les  Cours  Souveraines  ont  ajouté  certaines  modifications  , il  a 
avifé  de  commettre  certains  Perfonnages  pour  recueillir  & arrêter 
lefdites  Ordonnances. 

(îj  Recueil  des  Cahiers  du  Tiers-Etat,  par  Rapine  , 'pag. 
^6  & HZ  J à la  fin. 

CzJ  Notaires  de  Papon , troifième  & dernier  liv.  5 > du  gô. 
néral  des  refcrits. 


( 15?  ) 

>)La  fornîe  des  vérifications  (ij  5c  énregîrtfe^ 

3) mens  fut  donc  ainfi  fubftituée  au  droit  dont 
»le  Parlement  avoit  toujours  joui,  de  concourir 
»avec  le  Souverain  à la  formation  de  la  Loi, 
»Le  Parlement  conferva  pour  les  vérifications  la 
î^même  liberté  de  fufFrages  qu’il  avoit , lorfque 
«les  Ordonnances  étoient  délibérées  en  Parle* 
»ment.....i 

«L’enregiftrement  des  nouvelles  Ordonnances 
'«n’ell:  donc  pas  un  fimple  cérémonial  ÿ ÔC  en 
‘«inférant  la  Loi  dans  les  regiflres  , l’objet  n’eft 
«pas  feulenàent  d’en  donner  connoifTance  aux 
«Magiftrats  èc  aux  Peuples  , mais  de  lui*  donner 
caractère  dé  Loi  , qu’elle  n’auroit  point  fans 
- «la  vérification  & enréfifiremeni, 

- Celle  qui  dépouille  les  Tribunaux  de  la  Nation 
d’un  droit  inféparable  de  leur  eflence  , efl  donc 
deftruéfive  de  la  Conftitution  de  l’État. 

-La  difpofition  qui  appelle  à l’enregiffrement  un 
Magiftrat  de  chaque  Parlement,  ne  reconnoît  le 
droit  de  ces  Cours , que  pour  fe  détruire* 

Eh  ! Que  pourroit  ce  Magiftrat  jeté  fur  une 
terre  étrangère  , placé  entre  la  féduéfion  Sc  l’auto-: 


(ij  Encyclopédie  au  raot'Eflregiftrement  pag.  joy. 
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rite , entre  îa  réalité  de  l’intrigue  & le  fantôme 
de  la  vertu  ? Cette  apparition  impuiflante  pour  les 
intérêts  du  Peuple  , ne  ferviroit  ^’à  lui  faire  per- 
dre  à lui-même  l’efprit  de  fon  état. 

«Un  écueil  des  Magiftrats  fi)  eft  l’opinion  de 
faire  valoir  par  leurs  relations  à la  Cour. 
» L’envie  de  plaire  aux  Grands  eft  fort  contraire  à 
»la  févérité  des  devoirs  de  la  Magiftrature,  L’am- 
»bition  convenable  à des  Magiftrats  eft  de  fe  ren- 
»dre  dignes  des  emplois  fans  les  briguer.  Les 
»Gens  du  Roi,  fous  Henri  II , ayant  porté  leurs 
» plaintes  aux  Chambres  aflemblées , de  ce  que 
D certains  Officiers  du  Parlement  fe  rendoient  trop 
>5affidus  à la  Cour  , il  fut  fait  défenfe  à tous  les 
» Magiftrats  d’aller  à la  Cour  fans  permiffipn  y 
yide  'peur  qu' après  avoir  fait  les  Juges  parmi  les 
y^Courtifans  yils  vinjfent  faire  les  Courtifans  parmi^ 
ihles  Juges,  yy 

Le  projet  de  régir  par  une  Loi  uniforme  toutes 
les  parties  du  Royaume , eft  incompatible  avec  les 
privilèges , les  mœurs  , la  fttuation  des  diveriès 
Provinces  qui  le  compolènt.  «Un  fèul  Gouverne* 
wment  ne  feroit , du  genre  humain  , qu’un  corps 


Traité  de  i’Opiiiion , liv.  4..  part,  i . ch.  i , p.  424  & 425; 


■(  il  ) 

«exténué  Sc  langulflant,  étendu  fans  vigueur  fcf 
»]a  furface  de  la  terre  ( i ).  » , 

Mais  le  coup  le  plus  fenfible  que  cette  Loi 
meurtrière  porte  à notre  cœur , eft  de  laiffer  à la 
Cour  Plénière  le  funefte  droit  de  repouflèr  nos  do- 
léances , d’étoulFer  la  voix  des  Cours  Souveraines  5 
ôc  d elever  un  mur  d’airain  entre  le  Roi  6c  fes 
Peuples,  Non , SIRE,  vous  ne  romprez  pas  le 
lien  qui  noiis  attache  à Vous , vous  ne  livrerez  pas 
vos  fidelles  Sujets  au  caprice  d’un  Tribunal  qui , 
n’ayant  ni  votre  tendrefle  pour  nous,  ni  votre  Iblli- 
citude  pour  la  profpérité  de  la  France , rejettera 
facilement  les  Remontrances  de  nos  Magiftrats  , 
parce  qu’il  n’a  point  juré  de  remplir  les  devoirs  de 
la  Royauté  , ni  de  maintenir  la  conftitution  parti- 
culière des  Provinces  auxquelles  il  ne  prendra  au- 
cun intérêt.  Votre  Majefté  ne  fe  privera  jamais  de 
la  douce  làtisfaé^ion  d’entendre  elle- même  les 
humbles  reprélèntations  de  fbn  Peuple , & de  les 
accueillir  , lorlqu’elles  feront  juftes.  Henri  IV , ce 
bon  Roi , que  votre  cœur  a pris  pour  modèle  , 
difoit  aux  Députés  du  Parlement  de  Paris  (i) 


(i)  Efprit  des  Lois. 

(z)  Sur  leurs  Remontrances  faites  àToccafion  de  l’Edit  donné  s 
Nantes  en  1599, 

B 3, 


( ^2-  ) 

î)raî  reçu  vos  Supplications  5c  Remontrances , 
5»>tant  de  bouche  que  par  écrit,  je  recevrai  toujours 
celles  que  me  ferez  de  bonne  part  , comme  gens 
»affe£i:ionnés  à mon  fervice.  Je  prends  bien  les 
»avis  de  mes  Serviteurs.  Lorfqu’on  m’en  donne  de 
î)bons , je  les  embrafle,  6c  fi  je  trouve  leur  opinion 
» meilleure  que  la  mienne  , je  la  change  fort  vo- 
îîlpntiers.  Il  n’y  a pas  un  de  vous  qui,  quand  il 
» voudra  me  venir  trouver  , 6c  me  dire  : SIRE , 
y)  vous  faites  telle  chofe  qui  eft  injufle  à toute 
yyraifon  , que  je  ne  l’écoute  volontiers.  Je  fuis  Roi 
»Berger  qui  ne  veux  répandre  le  fàng  de  mes 
s> Brebis  , mais  je  veuK  les  rafle mbler  avec  dou- 
»ceur  (i).  » 

L’attribution  de  l’enregiflrement  à la  Cour  Plé- 
nière eft  un  hommage  forcé  qu’on  rend  à une  des 
Lois  fondamentales  de  l’État  , qu’on  refpeèJe  en 
apparence , & qu’on  anéantit  dans  le  fait. 

» S’il  eft  une  Loi  regardée  en  France  comme 
î>(àcrée  , » difoit  en  1771  un  des  plus  grands 
Magiftrats  du  Royaume  ( 2 J , «c’eft  celle  de  la 
>>.néceflîté  des  enregiftremens  libres  , parce  que 

^ ■ ■■  ■ I I , ■■  I I ■■III  IIIW 

(1)  Perefixe , Hift.  d’Henri  IV. 

£z]  M.  de  Lamoignon  de  Malsherbes , -^Remontrances  de  la  Cour 
à£$  Aides  de  Paris. 


f ^3  ) 

»c’efl:  de  celle-là  que  dépendent  toutes  les  autres  ; 
»il  exifte  en  France  comme  dans  toutes  les  Mo- 
»narchies , des  droits  inviolables  qui  appartiens 
»nent  à la  Nation.» 

BofTuet  5 l’oracle  du  dernier  fiècle  ( i j 5 nous 
apprend  » qu’il  y a des  Lois  dans  les  Empires 
» contre  lefquelîes  tout  ce  qui  fe  fait , eft  nul  de 
«plein  droit. . « . ôC  dont  la  vigilance  & l’aéfion 
«contre  les  injuftices  ôC  la  violence  , font  immor- 
«telles». 

Tandis  que  les  ennemis  de  la  gloire  6c  des  vrais 
intérêts  des  Rois , feront  retentir  autour  du  Trône , 
cette  funefte  maxime:!^  pouvoir  des  Rois  rC  a d' au- 
tres bornes  que  leur  volonté^  les  Politiques  les  plus 
profonds,  les  Philolbphes  les  plus  capables  de 
tracer  aux  Souverains  la  route  qui  doit  les  con- 
duire à l’immortalité  , ne  celTeront  de  leur  dire  : 
»Un  Roi  doit  gouverner  Tes  Peuples  félon  les 
«Lois  de  l’Etat , comme  Dieu  gouverne  le  monde 
«félon  les  Lois  de  la  Nature.  Rarement  emploie- 
»t-il  fa  Touce-PuilTance  pour  en  interrompre  êc 
«en  changer  le  cours , les  dérogations  5c  les  nou- 
«veautés  font  comme  des  miracles  dans  l’ordre 
«de  la  bonne  politique  (2). 

[i]  Boliuet,  Politique  de  l’Ecriture  Saittte» 

[z]  Encyclopédie  * v^rho  Roj, 


( i4  ) 

» Quand  les  Rois  s’accoutument  à ne  connof- 
>nre  plus  d’autres  Lois  que  leurs  volontés  abV 
wlblues,  » difoit  cet  heureux  Génie  ( i ) qui 
confacra  fès  talens  au  bonheur  de  la  France  , 
en  élevant  les  Princes  qui  dévoient  régner  fur  elle , 
» ils  peuvent  tout , mais  à force  de  tout  pouvoir  , 
»ils  fapent  le  fondement  de  leur  puiflance  ; ils 
X n’ont  plus  de  règle  certaine , ni  de  maxime  de 
» gouvernement.  Chacun  à l’envi  les  flatte  , ils  n’ont 
xplus  de  Peuples  il  fie  leur  refte  que  des  ef- 
xclaves.  Quiieur  dira  la  vérité?  Qui  donnera  des 
5) bornes  au  torrent  ? Tout  cè(îe  , les  fages  s’en- 

» fuient'  gémiflent Rien  ne  menace  tant 

» d’une  chûte  funefte,  qu’une  autorité  qu’on  pouflè 
>nrop  loin^  elle  eft  femblable  à un  arc  trop  tendu 
»qui  fe  rompt  enfin’ tout-à-coup , fi  on  ne  le 
ï)  relâche.  » 

Ces  maximes , qu’on  voudroit  faire  envifàger 
aujourd’hui  comme  des  cris  de  révolte  6c  de  fédi- 
tion  5 ont  toujours  été  regardées  comme  des  vé- 
rités élémentaires.  Voici  le  langage  que  le  célè- 
bre Maffillon  adreffoit  à Louis  XV  , en  préfènce 
de  fa  Cour  & de  fon  Peuple. 


fl]  Féiiélon  , Télémaç[iie  , liv.  zz. 


( 2,  5 ) 

»Un  Prince  ^i)  n’eft  pas  né  pour  lui  fèul  5 iî 
»fe  doit  à fes  Sujets  : les  Peuples  , en  l’élevant , 
»lui  ont  confié  la  puifTance  & l’autorité.  Ce  n’eft 
))pas  une  idole  qu’ils  ont  voulu  fe  faire  pour  l’a- 
» dorer  , c’eft  un  &rveillant  qu’ils  ont  mis  à leur 

»tête  pour  les  protéger  & pour  les  défendre » 

«Oui,  SIRE,  c’eft  le  choix  de  la  Nation  qui 
3)  mit  d’abord  le  Sceptre  entre  les  mains  de  vos 
3> ancêtres  : le  Royaume  devint  enfuite  l’héritage 
»de  leurs  fuccefteurs  y mais  ils  le  durent  original- 

>3 rement  au  confèntement  libre  des  Sujets 

i)Les  flatteurs , SlRE  , vous  rediront  fans  cefle  , 
»que  vous  êtes  le  maître  , que  vous  n’êtes 
n comptable  à perfbnne  de  vos  aélions  : il  eft  vrai 
»que  perfonne  n’eft  en  droit  de  vous  en  demander 
«compte  y mais  vous  vous  le  devez  à vous-même  , 
«&  fi  je  l’ofè  dire  , vous  le  devez  à la  France  qui 
«vous  attend , & à toute  l’Europe  qui  vous  re- 

« garde Tout  vous  eft  permis^  mais  cette  li- 

«cence  eft  l’écueil  de  l’autorité  , loin  d’en  être  le 
«privilège.  « 

Daignez,  Monseigneur,  mettre  Tous  les  yeux 
de  Sa  Majefté  ces  grandes  & immuables  vérités  , 


[i]  Sermon  duOimanclje  des  Rameau^s» 


( 2(5) 

devant  lefquelles  difparoiflent  tous  les  mouvemens 
de  l’intrigue  des  Cours  ^ peignez-Iui  les  malheurs 
qu’entraîneroit  l’exécution  dés  nouveaux  Edits  ; 
daignez  porter  aux  pieds  du  Trône  notre  douleur 
6c  notre  confiance  j l’Etat  fera  fàuvé  , 6c  votre 
gloire  fe  confondra  avec  celle  du  Monarque. 

Notre  confiance  redouble  j Monseigneur  , 
lorfque  nous  nous  fixons  fur  les  droits , les  fran- 
chifes  , les  privilèges  qui  forment  la  conftitution 
particulière  du  Languedoc.  Après  avoir  intérefle  la 
juftice  du  Roi , pour  fa  gloire  6c  la  profpérité  de 
l’Etat  , nous  pourrions  nous-  borner  à réclamer 
l’exécution  des  Contrats  , fur  la  foi  defquels  la 
Province  de  Languedoc  & le  Comté  de  Toulou/è 
ont  été  unis  à la  Couronne.  Ce  font  ces  Contrats 
qui  ont  formé  le  nœud  réciproque  qui  attache 
l’obéiffance  à l’autorité  , les  Sujets  au  Souverain. 

Des  Courtifans  follicitoient  le  Roi  Jean  de  fe 
dégager  du  Traité  de  Bretigni  , qu’il  avoir  fait 
avec  les  Anglais  pendant  fa  captivité  : Non  5 dit 
ce  Prince  ^fi  la  bonne  foi  & la  vérité étoient  ban* 
nies  de  tout  le  refle  du  monde  , elles  devroient  Je 
retrouver  dans  le  cœur  & la  bouche  des  Rois. 

Pénétrée  des  mêmes  maximes,  Sa  Majefté  a 
fait  déclarer  par  fon  principal  Minifîrej  le 


f 2*7  J 

Mai  dernier  , à la  Commiflîon  intermédiaire  de  îa 
Province  de  Bretagne,  que  fon  intention  efide  lii 
confcrver  tous  les  privilèges  qui  lui  appartiennent. 

Sa  Majefté  a confirmé  elle-même  cette  déclara- 
tion , d6ns  fa  réponfe  du  lo  Juin  fuivant , aux 
Députés  6c  Procureur  Général-Syndic  de  la  même 
Province,  en  leur  difant , que  Jî  la  Bretagne  avoit 
remarqué  des  inconvéniens  relatifs  à faconfiitutionf 
elle  les  avoit  fait  ajl'urer , qu'elle  recevroit  tous  les 
Mémoires  qui  lui  feroient  adrejfés.  Nous  n’avons 
doncbefoin  que  de  mettre  fous  lesyeuxduRoi,  le 
fidelle  tableau  de  notre  conftitution  particulière. 

La  ville  de  Touloufe  a le  droit  d’avoir  dans  fbn 
enceinte  'un  Parlement  , pour  juger  ibuveraine- 
menc  toutes  les  caufes  civiles  6c  criminelles  de  la 
Province  de  Languedoc , fans  que  fon  reflbrt  puifle 
être  ni  reftreint  ni  diminué  : droit  inviolable , afliiré 
par  divers  Contrats , 6c  confirmé  de  règne  en  règne 
avec  tous  fes  privilèges  6c  toutes  fes  franchifes. 

Il  réfulte  des  monumens  les  plus  inconteftables 
de  THiftoire , qu’après  la  mort  d'Alphonfe  fans  en- 
fans  , le  Comté  de  Touloufe  fut  uni  à la  France, 
en  exécution  du  Traité  de  Paix  fait  à Paris  en 
1228  , 6c  que  ce  Comté,  joint  au  Pays  que  le 
Comte'  Amauri  avoit  déjà  remis  au  Roi , forma 


( 28  ) 

Fentîère  Province  de  Languedoc  , qui  fit  dès*îofi 
partie  du  Reflbrt  du  Parlement  des  Comtes. 

Dès  le  moment  que  la  PrincelTe  Jeanne , Sc 
Alphonfè  qui  s etoit  croifé  , eurent  fuccédé  aux 
États  de  Raymond  VII  y la  Re/ne  Blanche  envoya 
un  Commiffaire  dont  la  première  démarche  fut 
dy  venir , au  nom  d’ Alphonfè  , prêter  ferment  de 
conferver  les  privilèges  libertés  de  Touhufe  ('i). 
A Ion  retour  de  la  Terre  Sainte  , Alphonfe  ne 
parvint  à Je  concilier  V attachement  de  fes  Vajfaux , 
& fur-tout  des  communes  de  fes  Etats  , quV/2 
jurant  de  maintenir  les  Privilèges  des  Villes  qui 
en  dèpendoient  (2). 

‘Parmi  ces  Privilèges  ôc  ces  Droits  y Toulouie 
avolt  celui  d’avoir  fon  Parlement  : à l’inftar  de  celui 
de  Saint  Louis , Alphonfe  en  avoit  un  qui  jugeoit 
eii  dernier  reffort  les  affaires  que  fes  Sujets  por- 
îoient  devant  lui.  Il  en  convoqua  un  en  1266  , par 
ées  Lettres  datées  de  Rampillon , & il  en  tint  un 
autre  en  1268  (3). 

(1)  Difcours  de  M.  Moreau  , fur  l’Hiftoire  de  France  ,tom.  20, 
difc.  22 , pag.  126. 

(2)  Le  même  pag.  ijo,  même  difcours. 

1(3)  Hiftoire  générale  du  Languedoc  , p^ar  les  Bénédiâins  , 
tom.  5 , pag.  497  , $09  & SI*  ) & pag.  56* , au  preuves.  Abrégé 
de  THiftoire  de  France  , par  le  Préfîdent  Henault,^  année  1505. 
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Six  ans'après  îa  mort  d’Alphonfe  , 8c  en  1277  ^ 
Philippe  le  Hardi  envoya  les  plus  norables  Per- 
fonnages  pour  tenir  à Touloufe  un  Parlementé  Ils 
y publièrent  des  Règlemens  Sc  des  Ordonnances 
dont  le  Recueil  s’étoit  encore  conlèrvé  du  temps 
de  Catel , Hiftorien  de  cette  Province  \ & les 
Aâes  memes  des  Parlemens  tenus  eu  1287, 
1288  , 1289  , 1290  , nous  apprennent  qu’ib 
étotem  véritablement  Oour  de  Roi  , pro  domino 
Regis  Farlamentum  Tolofie  (i). 

Cette  Cour  devint  bientôt  après  fédentaire  à 
Toulou/ê.  On  voit  par  l’article  LXII  de  l’Ordon» 
nance  du  28  Mars  1303  , que  Philippe  le  Bel, 
propolè  d’ordonner  , qu’on  tiendra  deux  fois 
wl’an  le  Parlement  à Paris , l’Échiquier  à Rouen , 
»les  grands  jours  à Troies  ,*  6c  qu’il  y aura  à Tou- 
ïiloufi  un  Parlement , comme  il  y en  avoit  eu  au- 
Vitre  fols  , fi  les  gens  de  cette  Province  confientent 
V)  qu'il  n'y  ait  point  d'appel  de  ceux  qui  y fiége- 
mont  iz).  ‘ 

(i)  Hiftosre  générale  du  Languedoc,  tome  4,  aux  preuves  , p. 
34 , & fuivantes. 

(z)  Et  quod  Parhzmentum  apud  Tolofam  Unehltur  , peut  teiieri 
folehat  temporibus  retroaWs  5 p gentes  terrât  confentiant  quod  à 
Prxpdentibus  in  Farlamento  prixdicto  non  appelletur.  Dans  les  Or- 
donnances du  Louvre  on  a retranché  ces  mots  importaiis  , peut 
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Ce  confèntement  intervint , [6c  dès-îors  le  Coîs* 
îrat  qui  avoit  été  pafTé  entre  nos  Souverains  ôc  la 
Province  ^ acquit  une  nouvelle  force  : aufTi  l’ont» 
ils  toujours  reconnu. 

Dans  les  États  de  Languedoc , tenus  à Touloufe 
en  1303  5»  il  fut  réfolu , » dit  Lafaille,  » de  fup» 
» plier  le  Roi  d’accorder  au  pays  de  Languedoc  un 
y)  Parlement  qui  réfidât  à Touloufe  comme  autre- 
y) fois  y & qui  jugeât  en  dernier  rejfort  tous  les 
» Procès  de  la  Province  y tant  civils  que  crimi^ 
nels  (i). 

C’eft  en  exécution  de  ce  Contrat , 6c  fur  la  re» 
quifition  des  Trois  Etats  y dit  rilluftre  M.  de 
Baville , (2)  que  » Philippe  le  Bel  établit  un  Par» 

îenerî  folepat  temporibus  retroaBis  ; mais  Laroche-Flavin  , au  liv, 
1 des  Parlemeiis , ch.  7 Guenois  dans  fes,  conférences  fur  les  Or- 
donnances , tome  I , liv.  i , tit.  12  ; Dumoulin  in'  fiilo  antique 
Tarlamenti  tertiâ  parte  , tome  2 , o‘nt  eonfervé  le  texte  -dans  fon  in- 
tégrité î & le  Continuateur  de  Velly  a rétabli  la  vraie  date  de  cette 
Ordonnance  , qui  eft  du  28  Mars  1505,  nouveau Jîyle, 

(1)  Annales  de  Lafaille  , tome  1 , page  28. 

(2)  Dans  fes  Mémoires  pour  fervir  à THiftoire  du  Languedoc  ; 
'Ad  requijitionem  trium  Jîatuum  Patrice  Occitance,,,,  Stabilimus  & 
ordinamus  curiam  nojîram  Parlamenîi  in  ipfa  nojïra  villa  & ci’^ 
vitate  Tolofanâ  in  & pro  totâ  Patriâ  Occitanâ  , atque  ducatu 
Aquitanice  Ô"  aliis  regionibus  & partibus  citra  fiumen  Dordonix^ 
Edit  d’établiflèment  rendu  en  1305  (nouveau  ftyle  ) rapporté  par 
Laroche  des  Parlsmens , liv.  i , ch,  7. 
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jîlement  à Touloufi^  avec  pouvoir  de  juger  en  der- 
»nier  refTort , 6c  fans  appel  toutes  les  caufes  de  fes 
» Sujets  des  Provinces  de  Languedoc,  de  Guienne, 
des  autres , fituées  en  deçà  de  la  Dordogne  ^ » 
“^c’eft“à-dire , Je  Rouergue  ôc  le  Querci  qui  forment 
une  partie  de  fon  reffort  (i  j.  Il  nomma  en  confé* 
quence  les  Officiers , 6c  il  vint  avec  la  Reine  6c 
toute  fa  Cour,  les  inftaller  folemnellement  à Tou- 
loufè  Je  lo  Janvier  1304  (z). 

Par  quelle  fatalité  ces  jours  de  pompe  6c  d’alé» 
greffe  que  la  ville  de  Touloufe  a fait  configner 
dans  fes  faites  avec  tant  de  complaifànce,  viennent* 
ils  d’être  changés  en  des  jours  de  trifleffe  6c  de 
deuil  ? Pouvoit-elle  prévoir , Monseigneur  , que 
ce  Tribunal  établi  dans  fon  fein  par  le  Roi  lui- 
même  avec  tout  l’éclat  de  la  Majefté  du  Trône  , 
feroit  livré  à la  Soldatefque , & difperfé  avec 
l’appareil  militaire  qui  a jeté  dans  tous  les  cœurs 
la  terreur  ôc  l’effroi  ? 

C’efl  cependant  d’après  ce  Contrat  primitif,  que 
par  des  Lettres  Patentes  de  1484,  1485  6c 
1488  , Charles  VIII  autorifa  nommément  les  trois 


(i)  Le  Rouergue  & le  Querci  font  partie  du  Languedoc  ^ Ea- 
cyclopédie , verbo  Cour, 

^ (i)  Aanalis  de  Lafaille , tome  i , pages  zp  Sc  j». 
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articles  fuîvans  confignés  dans  le  cahier  que  lui 
préfèntèrent  les  Députés  de  Languedoc  , pendant 
la  tenue  des  États  Généraux  de  Tours. 

))Entr@  autres  Privilèges  , Franchifes  6c  Liber- 
»tés  ont  5 tant  par  ancienne  coutume , pacie  & 
y.  convention  ^ comme  aufîi  par  concefTion  ÔC  oc- 
î>troi  Royal  , qu’aucuns  deniers  ^ charges  ne  fuh’^ 
yyjides  ne  doivent  être  mis  fus  audit  Pays,  fans  le 
» volontaire  confentement  ôc  oétroi  des  Gens  des 
»trois  États  d’icelui  Pays  (i). 

î)Item  ont  aulTi  lefdits  de  Languedoc  droit  & 
y>prîvilége  d'avoir  Parlement  6c  Cour  Souveraine 
»pour  la  connoilTance  , décifion  ÔC  détermination 
y) des  caufes  & procès  dudit  Pays  ^ ÔC  auiïi  que  nul 
«des  Sujets  dudit  Pays  puifTe  ou  doive  être  tiré 
y) hors  des  termes  & limites  dudit  Parlement , ne 
y hors  dudit  Pays. 

«Item  & mêmement  , que  la  Cour  de  Parle* 
«ment  établie  audit  Pays  , leur  foit  entretenue  6c 


[i]  En  exécution  du  Teftameut  de  Raymond  Vîl,  qui  porte.* 
Volentes  ut  ex  talliU  feu  exacîionibus  quas  ex  iis  habuimus  exvolun~ 
taie  poîlùs  quam  ex  débita  , non  generetur  eis  vel  fuccejjbribu.s 
eorum  aliquod  prcxjudicinm  in  futur  um.  Cazeneuve,  Etats  Généraux 
du  Languedoc  , ii°.  28  dans  le  traité  dufranc^aîeu. 
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>^'obfervée  en  fes  franchlfis  & libertés  ^ (J  Jllori 
r>r infiitution  cT icelle  (i).» 

Les  Mémoires  que  le  Parlement  de  Touloiifè 
donna  à fes  Députés,  le  7 Novembre  1510,  pour 
les  guider  dans  les  Remontrances  qu’ils  alipient 
faire  à Louis  Xîl , nous  attellent , a que  du 
» temps  du  feu  Roi  Philippe  , fils  de  Saint  Louis, 
»5c  Joffque  le  Comté  de  Tolofe  , enfemhle  le 
y)  Pays  de  Languedoc  furent  réunis  à la  Couronne 
»par  le  trépas  de  feu  Alphonfe  frère  de  Saint 
»Louis,  Comte  de  Poitiers  ÔC  de  Tolofe,  en- 
»tr'autres  privilèges  que  ledit  feu  Roi  Saint  Louis 
))o£lToya  aux  Manans  6c.  Habitans  de  Tolofe  ÔC 
wPays  de  Languedoc , maniéré  forme  de 
y^contrat  ; ce  fut  qu'ils  auraient  audit  Pays  Juf- 
y^îice  Souveraine  en  dernier  rejfort , fans  qu'ils 
'i-)pui]fent  être  tirés  hors  des  limites  de  ladite  Comté 
Pays  ^ ce  faifant,  lefdits  Manans  ôc  Habitans 
))o£lroyerent  audit  Sieur , lui  payer  chacun  an  ,1a 
»fomme  de  quatre  mille  moutons  (1), 

Ce  Contrat  fut  la  bafe  de  la  grande  charte  que 


[i]  Flift.  Gén.  de  Languedoc  , tom.  pag.  69  ; Cazeneuve  , • 
traité  du  fmnc-aîeu  , liv.  i , pag.  157,15885.  139,  & aux  Char*  . 
tes  rapportées  par  le  même  , pag.  48  85  52. 

£2]  Rapporté  au  long  dans  les  Mémoires  de  Catel,  pag.  Z4&t 

c 
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François  . accorda  aux  États  de  la  Province . 5c 
qui  fut  enregiftrée  au  Parlement  le  17  Juin  152.2  , 
laquelle  maintient  fes  Habitans  en  leurs  Privilèges 
& Droits  J d'avoir  Parlement  féant  à Touloufi , 
fins  pouvoir  être  tirés  des  limites  & rejjort  dudit 
Parlement  , & ce  par  Édit  & Statut  perpétuel^ 
fous  l'acceptation  d'une  fomme  de  cinquante  mille 
livres  , par  manilre  de  contrat  & de  convention  des 
fufdits  (i). 

Louis  XIII  a formellement  reconnu  , par  un 
Edit  de  i<539  , que  la  Province  avoit  accoutumé 
de  tout  temps  rejfortir  TOUTE  ENTIÈRE  en  fi 
Cour  de  Parlement  de  Touloufe  (2). 

Sa  Majefté  ne  règne  fur  le  reflbrt  .de  notre  Par- 
lement 5 qu’aux  conditions  que  nous  venons  de  re- 
tracer. Ce  reflbrt  ne  peut  être  ni  reftreint  ni  mor- 
celé 5 fbn  autorité  fouveraine  ne  peut  être  ni  dé- 
gradée 5 ni  partagée  avec  cet  effain  de  Tribunaux 
flétris  dans  l’opinion  publique  , que  la  force  a voulu 
établir  , mais  que  la  force  ne  feroit  jamais  reT 
peéler. 

[1]  Grande  Charte  de  l’an  1 522  , rapportée  en  entier  par  Caze- 
neuve, traité  du  franc -aleu,  pag.  154  & fuiv.  j d’Efcorbiac  l’a 
inférée  auflî  parmi  les  Privilèges  du  Languedoc. 

(2)  Hiftoire  générale  du  Languedoc , tome  5, 
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Valneinent  a * t - on  eflayé  en  divers  temps  de 
transférer  le  Parlement  à Montpellier  , à Nîmes , à 
Beziers , à Cadres , à CarcafTonne  , ou  de  le  dér 
membrer  les  nuages  de  l’erreur  ont  été  diflîpés  , 
la  loi  des  Contrats  ^ fnpérieure  à toutes  les  puif- 
iances  , Ta  toujours  replacé  (i)  dans  l’enceinte  de 
cette  Ville  , lui  a rendu  fon  reflbrt , 6c  a fourni 
une  nouvelle  preuve  de  cette  grande  vérité , /bu- 
tenue  de  l’autorité  de  plus  de  fix  dècles , que  Tou- 
loufe  eft  le  Ihm  le  plus  propre  ^ le  plus  convena- 
ble de  tout  le  pays  de  Languedoc  , ainji  que  des  au- 
tres circonvoifins  , pour  y être  tenu 

Tels  font  5 Monseigneur  , nos  privilèges , nos 
droits  5 nos  contrats  ^ telle  ed  notre  conditution 
particulière.  C’ed  fur  la  foi  des  Traités  que  réfide 
toute  l’harmonie  de  la  fociété  ; retranchez  ce  lien 
commun  des  hommes  , les  Etats  les  mieux  poli- 
cés retomberont  dans  la  barbarie  j pour  ne  céder 
qu’à  la  loi  du  plus  fort. 

Si  Sa  Majedé  fe  dégageoit  des  Contrats  qui  nous 
lient  à fon  autorité  tutélaire  , ne  feroit-elle  pas  en 

Cl)  Hiftoire  générale  du  Languedoc  , tomes  5 , 4 & 5. 

(i)  Ibidem.  Lettres  patentes  de  Louis  XI  , en  date  du  2^  Mars 
1468,  enrégiftrées  au  Parlement  le  17  Avril  1469.  Aux  Preuves 
page  59. 

C Z 
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droit  derefufer  nos  hommages , notre  tendre  fou- 
mifîîon  , notre  fidélité  refpeéfueufe  , 6c  cet  en- 
Mioufiafme  patriotique  que  la  Province  de  Langue- 
doc a toujours  fait  éclater  pour  fes  Maîtres? 

C’eft  avec  un  noble  orgueil , qu’en  parcourant 
les  fades  de  cette  Province  , nous  trouvons  que 
fans  autre  rkheffe  que  celle  de  fon  fol , elle  s’eft 
toujours  fîgnalée  par  les  fecours  extraordinaires 
qu’elle  a donnés  à l’Etat , dans  des  temps  de 
détreffe  ôc  de  calamité. 

En  1358  5 époque  mémorable  où  la  prifon  du 
Roi  Jean  5 5c  la  Régence  orageufe  de  Charles 
fon  hls  5 ri’avoient  pu  ni  ranimer  l’amour  de  Ja 
Patrie  , prefqu’éteint  au-delà  de  la  Loire  , ni 
décider  les  Etats  Généraux  à fecourir  leurs  Maî- 
tres , les  Etats  de  Languedoc  aflemblés  à Tou- 
îoùfè  5 Sc  excités  par  la  motion  pleine  de  feu  du 
Capitoul  homme  de  Loi  (i  j,  qui  préfldoit  le  tiers- 
Etat  5 » donnèrent  l’exemple  d’une  fidélité  6c  d’un 
»zèle  fans  bornese...,  non-feulement 'ils  accor- 
»dèrent  au  Dauphin  une  fomme  confîdérabie  ; 
>)mais  ils  délibérèrent  encore  qu’il  feroit  mis  fur 
>^pied  cinq  mille  Gendarmes  , mille  Chevaux- 


(j)  Jean  dé  Molins, 


('  37  ; 

» Légers  , quatre  mille  Arbaletiers,  tous  à la 

wfoide  de  la  Province Que  jufqu’à  la  déli- 

))vrance  du  Roi  , hommes  ni  femmes  ne  porte- 
«roient  perles , ni  pierreries  , or  ni  argent , fur 
»leurs  habits 5 ni  même  aucune  couleur  gaie,  ou 
))robe  Ôc  chaperons  découpés  ; que  toutes  danfes 
réjouilTances  publiques  feroient  prohibées , 5c 
wdéfenfes  faites  aux  Jongleurs  & aux  Ménétriers 
«de  jouer  fous  les  plus  grandes  peines  (ij. 

Ce  font  ces  mêmes  Etats  qui  en  1744  , envoyè- 
rent de  leur  pur  mouvement  , 1800  mulets  au 
Prince  de  Conti  , pour  le  mettre  en  état  de 
profiter  de  fes  viâioires  ôc  du  paflage  des  Alpes. 

En  i7<5i  , notre  Marine  venoit  d’être  ruinée 
par  les  Anglais  : les  Etats  de  la  même  Province 
s’emprefTèrent  d’oifrir  à Louis  XV  un  Vaiifeau  de 
Ligne  : l’honneur  d’avoir  promu  cet  engagement , 
ôc  de  ravoir  fait  réalifer  , appartient  tout  entier 
à un  Avocat  (z)  célébré  de  ce  Barreau  , qui  por- 
tant la  parole  à la  tête  du  tiers-Etat , montra  que 
plus  d’une  Couronne  peut  ceindre  la  tête  de  l’O- 
rateur paflant  du  Barreau  à la  Tribune  ('3). 


(i)  Lafaille,  dans  fes  Annales  de  Touloufe 
(z)  M.  Faget.  • 

(O  Délibératioa  du  i6  Novembre  1761, 


tom.  I , pag,  100, 
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La  Capitale  d’une  telle  Province  n’eft  indigne  ^ 
Monseigneur  , ni  des  regards , ni  de  la  pro- 
tection particulière  d’un  Roi  jufte  5c  bienfaifant. 
Une  Ville  qui  a produit  tant  de  grands  Hommes 
dans  tous  les  genres  , qui  a été  trois  fois  Ca- 
pitale de  Royaume  j qui  a décerné  des  Cou- 
ronnes aux  talens  , lorfque  les  ténèbres  de  l’ig- 
norance 6c  ÿe  la  barbarie  couvroient  encore  toute 
l’Europe  , & qui  malgré  tant  de  révolutions  a 
toujours  confervé  le  feu  facré  des  Sciences  6c 
des  Lettres  , doit-elle  devenir  tout  à coup  une 
vafle  folitude  livrée  à la  mifère , à la  douleur  ôc 
au  défe/poir  ? • 

Quoi  qu’on  ait  pu  dire  de  l’heureufe  fituation 
de  Touloufe  pour  le  Commerce  , 6c  de  fon 
Canal  de  jonélion  des  deux  Mers  / elle  ne  peut 
pas  devenir  commerçante , 6c  elle  ne  confervera 
jamais  fa  prééminence  que  par  de  grands  Tri- 
bunaux de  Jullice  , par  un  Parlement  nombreux  j 
dont  le  Reflbrt  foit  vafte  6c  étendu  j par  une 
Univerfité  célébré.  II  n’y  a que  ces  deux  Corps 
qui  puiffeht  attirer  dans  fon  fein  cette  affluence 
d’étrangers , capable  de  l’aider  à foutenir  le  poids 
de  fes  charges  énormes  fixées  au  vingt-fèptieme 
de  celles  de  la  Province  , 6c  à confommer  le  fa- 
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perflu  de  fes  denrées  , en  y apportant  Îeuî 
numéraire  , en  échange  des  fecours  qu’ils  y 
trouvent. 

Son  commerce  a toujours  été  lan  gui  (Tant  .*  ii 
ne  fortira  point  , malgré  fes  efforts , de  fon  état 
d’inertie.  Le  génie  de  fes  Habitans  tourné  depuis 
long-temps  vers  les  Sciences  , l’Étude  des  Lois 
& les  Arts  d’agrément , fera  toujours  au  moral  y 
un  obftacle  qui  arrêtera  fes  progrès. 

Placée  d’ailleurs  dans  l’intérieur  des  terres  , 5c 
ayant  d’un  côté  Marfeille  ÔC  la  Méditerranée , 
de  l’autre  Bordeaux  5c  l’Océan,  elle  fera  à per- 
pétuité écrafée  par  le  commérce  immenfe  de 
ces  deux  Villes  Maritimes  qui  communiquent 
l’une  à l’autre  par  le  détroit  de  Gibraltar  , 6c 
s’envoyent  ou  reçoivent  les  Marchandifes  de  l’an- 
cien Sc  du  nouveau  Monde  , avec  plus  de  rapidité 
ÔC  à moins  de  frais , qu’en  paiTant  par  Touloufe  : il 
ne  lui  fera  pas  même  poflible  d’avoir  un  Commerce 
d’entrepôt , parce  que  le  Commerce  veut  être  libre 
comme  l’air  ÔC  l’eau  à travers  lefquels  il  pro- 
mené fes  richeffes  , 5c  que  la  Rivière  baffe 
en  divers  temps  de  l’année  , obflruée  de  limon 
6c  de  fable , bordée  ainfî  que  fon  Canal  de  Péages 
multipliés , rélifte  à ces  retours  ÔC  à ces  éçhange$ 
qui  en  font  l’ame  Sc  la  vie.  C 4 
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Le  Roi  rendra  donc  à nos  vœux  Sc  le  Parle- 
ment ôc  fonreffort  5 il  rendra  aux  Peuples  de  cette 
vafte  Province  les  Juges  qu’ils  réclament , les  Ma- 
giftrats  qui  leur  appartiennent , les  Arbitres  fou- 
verains  de  leurs  fortunes  , de  leur  honneur  , de 
leur  vie  ^ dont  ils  connoiffent  l’intégrité  les 
lumières  : ils  les  demandent  comme  un  bienfait 
dont  ils  ne  perdront  jamais  le  fouvenir  , 6c  comme 
i?n  aéle  de  juftice  qui  efl:  la  vraie  bienfaifance  des 
Rois. 

Ici  finiroit  notre  miniftère , fi  nous  n’étions 
Citoyens  ëc  Français.  Peu  nous  importeroit  que 
la  foudre  frappât  les  autres  parties  du  Royaume  j 
dès  qu’elle  eh  obligée  de  relpecler  nos  Contrées  5 
que  notre  conhitution  particulière  nous  met  à 
l’abri  de  fes  ravages  , mais  affociés  au  bonheur  de 
la  France  , attachés  par  les  liens  les  plus  facrés  à 
la  gloire  du  Roi , nous  devons  encore  porter  nos 
regards  fur  le  nouveau  Code  qui  vient  d’affliger  la 
Nation. 

Cet  examen  qu’il  auroit  fallu  détailler  dans  le 
principe  , eO:  prefque  inutile  aujourd’hui  ^ ce  Code 
eft  jugé.  En  le  promulguant , le  Monarque  qui  ne 
cherche  que  la  vérité  , qui  n’aime  que  la  JuftR 
^ a demandé  às  réfaltats  de  Vopinion publique  ^ 
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& l’opinion  publique  s eft  manifeftée  par  un  cri 
général  d’épouvante  ÔC  de  douleur.  Les  grands  du 
Koyaume  , le  Clergé , la  NobleÜe  , toutes  les  Claf- 
fes  5 tous  les  Ordres  de  Citoyens  ont  regardé  les 
nouvelles  Lois  comme  deftruébives  de  toute  bonne 
Légiflation.  Le  même  jour  elles  ont  été  portées 
dans  tous  les  Tribunaux  Souverains , & le  même 
jour  tous  les  Tribunaux  forts  de  leur  confcience 
6c  de  leur  fidélité  , fans  autre  concert  que  celui 
de  leurs  lumières  6c  de  leur  courage  , fe  font  réu- 
nis pour  donner  à Sa  Majefté  la  même  preuve 
d’attachement  6c  de  zèle.  Les  Magiftrats  chargés 
par  état  de  promouvoir  l’exécution  des  Lois  , ont 
cru  qu’un  devoir  plus  puiflant  les  obligeoit  d’y 
former  oppofîtion , au  nom  6c  pour  la  gloire  du 
Roi. 

Heureufe  réfîftance  , aufîî  honorable  pour  le 
Monarque  dont  la  Nation  connoît  la  droiture  6c 
les  principes , que  pour  les  Magiftrats  qui , pour 
le  fervir  plus  efficacement , ont  tourné  en  appa- 
rence contre  lui-même  les  armes  du  Miniftère  qu’il 
leur  avoir  confié.  Magiftrats  Citoyens , fon  ame 
franche  6c  généreufe  a lu  dans  la  vôtre  , 6c  rend 
grâces  au  Ciel  des  vertus  qu’il  laifle  encore  fur  la 
Terre, 
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C’eft  ainiî  que  nos  premiers  Souverains , ces 
Patriarches  de  la  Monarchie  Françaife  , fe  reti- 
roient  du  Champ  de  Mars , aulîi  contens , iorf- 
que  la  Loi  propofée  avoit  été  rejetée  par  un 
murmure  général  qui  les  mettoic  dans  l’heureufe 
impuiffance  de  confbmmer  le  mal  qu’ils  avoient 
été  fur  le  point  de  faire  à leurs  fujets  que 
lorfqu’elle  avoit  été  accueillie  par  des  acclamations 
publiques. 

Eh  ! Quel  fentiment  pouvoient  produire  des 
Lois  qui  font  venues  à main  armée  avilir  les 
Magiftrats  , dégrader  ces  Lois  antiques  , dépo- 
fitaires  de  la  confiance  des  peuples  ôc  gardien- 
nes de  l’ordre  public  , détruire  ou  dépouiller 
tous  les  Tribunaux  exifians  , pour  établir  fur 
leurs  débris  5 de  nouveaux  Corps  dont  l’organifa- 
tion  a révolté  la  raifon  l’honneur , 6c  , dans 
l’efpoir  de  recruter  des  Juges , lailTer  tout  le 
Royaume  fans  Difcipline  ÔC  fans  Juftice  ? 

Quelle  eft  l’organifation  de  ces  Tribunaux  ? 
Un  aflêmblage  monftrueux  de  Juges  tantôt  infé- 
rieurs J tantôt  Souverains , aujourd’hui  réformés , 
demain  réformateurs  , deftinés  à rouler  d’une 
Chambre  à l'autre  , les  uns  d’année  en  année  , 
les  autres  chaque  jour  ÔC  à chaque  inftant  ^ 
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maîtres  de  fe  remplacer  mutuellement . toujourSi 
unis  d’intérêt  , puifant  tous  dans  une  bourfe 
commune  J par  conféquent  difporés  à pallier  les 
irrégularités  5c  les  vices  de  leurs  Jugemens  ref-> 
peélifs  ^dépendans  du  Parlement  fous  un  rapport, 
indépendans  fous  un  autre  , formant  dans  fou 
enfemble  un  Corps  incohérent  dont  les  annales 
du  Monde  n’ont  jamais  fourni  de  modèle  , ni 
d’exemple. 

Quelle  eft  la  confiftance  que  ces  Tribunaux 
ont  acquife  depuis  le  jour  de  leur  création  ? Ni. 
l’appas  de  la  pourpre  deftinée  aux  principaux 
Officiers ni  la  NoblefTe  qui  doit  être  la  récom- 
penfe  de  la  troifîème  génération  , ni  la  pom- 
peufo  dénomination  de  Grand  Bailliagt  , ni 
l’augmentation  de  pouvoir  , ni  l’aflurance  ci’être 
reçu  fans  examen  , 6c  de  n’être  jugé  que  par 
fa  Compagnie  en  cas  de  prévarication  dans  fes 
fonctions  en  dernier  reffiort , rien  n’a  pu  déter- 
miner les  Sujets  du  Roi  à faire  le  facrifice  de  leur 
honneur  pour  y aller  prendre  place.  La  Magif- 
trature  & les  Lois  font  encore  affez  refpe(?œes  , 
pour  qu’il  ne  fe  foit  pas  trouvé  un  feul  homme 
dans  tout  le  Royaume , qui  ait  ofé  s’afTcoir  fur 
kur  débris.  Les  Grands  Bailliages  font  réduits  aux 
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mêmes  Oliicieis  q.u’avoient  les  Sénéchaux  & Pré- 
fidiaux.  Les  uns  ont  entièrement  ceffé  leurs  fooc« 
tions  ÔC  leur  relPort  eft  fans  Juftice  ; les  autres 
en  très-petit  nombre  , cédant  à la  fédudion  ou 
aux  menaces  donnent  un  fpedacle  bien  plus 
affligeant  encore. 

Que  n’avez-vous  pu  être  témoin , Monseigneur^ 
de  quelques  Audiences  qui  ont  été  tenues  par  le 
Bailliage  de  cette  Ville  ? Les  memes  hommes 
qui  5 quelques  jours  auparavant  exerçoient  leurs 
fonéiions  au  gré  de  leurs  Concitoyens  , femblent 
avoir  été  frappés  d’anathème  , depuis  qu’ils  ont 
été  élevés  à un  grade  fupérieur.  Honteux  de  leur 
propre  exiftence,  il?  n’ont  ofé  fe  montrer,  qu’au 
milieu  des  foidats  qui  gardoient  les  avenues  , 6c 
entouroient  le  Tribunal , pour  les  garantir  des 
infultes  de  la  populace.  Lorfque  les  Miniftres 
de  la  Juftice  font  ainfî  dégradés  dans  l’opinion 
publique  , quelle  confiance  peut-on  avoir  dans 
leurs  Jugemens  ? Nous  avons  donc  eu  la  douleur 
de  voir  la  force  Militaire  employée  tantôt  à arra» 
cher  nos  vrais  Magiftrats  du  Sanctuaire  des  Lois , 
tantôt  à partager  avec  les  Officiers  du  Bailliage  les 
huées  ôc  l’indignation  du  public. 

you$  avez  vous-même ^ Monseigneur, 
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annoncé  à la  France , que  ces  Tribunaux  n’avoienc 
pénétration  , ni  ajfei  de  favoir  pour 
réjoudre  les  grandes  quefiions  en  matière  civile  j 
Sc  qu’ils  ne  trouveroienc  pas  dans  leur  enceinte  ^ 
des  Jurifconfultes  qui  eiijfent  ajfei  de  lumières  ni 
ajfei  de  talens  pour  les  difcuter*  Convaincu  de 
l’incapacité  de  l’infuilirance  de  ces  nouveaux 
Juges  5 votre  attachement  pour  les  intérêts^du  Roi, 
s’eft  manifeflé  , par  la  fage  précaution  de  leur 
interdire  exprelTément  la  connoiifance  en  dernier 
reÜbrt  de  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  aux  affai- 
res de  Jbn  domaine, 

C’eft  cependant  à ces  mêmes  Tribunaux,  que 
la  .nouvelle  Ordonnance  renvoiè  le  Jugement  des 
Traites  , de  la  Comptabilité , des  Eaux  5c  Forêts 
5c  de  toutes  les  matières  d’exception  dont  ils  ne 
connoilTent  pas  les  premiers  principes.  Chacune 
de  ces  matières  a des  règles  5c  des  lois  particu- 
lières qui  exigent , que  des  hommes  s’y  adonnent 
tout  entiers,  pour  les  juger  fainement.  Lanouvelle 
Loi  les  arrache  aux  Juges  qui  en  font  inftruîts  , 
pour  les  attribuer  à ceux  qui  ont  eu  le  courage 
de  déclarer  qu’ils  n’en  ont  aucune  notion , 5c 
d’invoquer  la  loi  impérieufe  de  leur  confcience, 
pour  ne  pas  en  être  chargés. 
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»Le  cri  de  notre  confcience  ne  nous  permettra 
»jamais))  , dit  ie  Procureur  du  Roi  du  Sénéchal 
de  Bordeaux  5 le  30  Mai  dernier  , » d’accepter 
»des  fondions  dont  l’exercice  embralle  une  in« 
»finité  de  matières  abfoiument  étrangères  à nos 
î)connoiffances  , ÔC  qui  font  régies  par  des  Lois 
^particulières  & multipliées,  dont  nous  n’avons 
3)pas  les  premiers  élémens  : prêter  notre  minif- 
3)tère  pour  concourir  à leur  jugement , ce  feroit 
)>bleffer  notre  délicateffe  , troubler  notre  conf- 
3>cience  , perdre  notre  propre  eflime , renoncer 
»à  la  confiance  dont  le  public  nous  a honorés 
»jufqu’à  préfent , 6c  ufurper  les  droits  des  Cours 
»Souveraines  , dont  la  fermeté  , le  courage  5t.  le 
»patriotifme  feront  à jamais  gravés  dans  le  cœur  de 
«tous  les  bons  Français.  » 

C’eft  à ces  nouveaux  Tribunaux  , que  feroient 
dévolus  les  appels  des  jugemens  des  Jurididions 
Confulaires.  Celle  de  Touioufe  efi:  la  plus  ancienne 
du  Royaume.  Depuis  1549  jugemens  reffortif- 
fent  à la  Grand’Chambre  du  Parlement  ; pouvoit- 
eile  s’attendre  à l’humiliation  d’avoir  les  Bailliages 
pour  fes  Juges  fupérieurs  ? La  réclamation  de 
toutes  les  Chambres  du  Commerce  , nous  dif- 
penfe  ^ Monseigneur  , de  retracer  ici  des  in- 
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coîîvéniens  qui  font  déjà  fous  vos  yeux  ^ nous  ob- 
ièrverons  feulement , que  le  Commerce  a tou- 
jours été  regardé  comme  îe  nerf  de  l’Etat  , qu’il 
a été  plus  d’une  fois  la  baie  des  intérêts  politiques 
ôc  de  l’équilibre  des  PuilTances,  5c  qu’il  feroit  du 
plus  grand  danger  de  livrer  la  fortune  & la  liberté 
des  Négocians  , à des  Juges  qui  n’ont  ni  cette 
expérience , ni  cette  confîdération  capables  d’im- 
primer aux  décifions  de  la  Juftice , ce  caraéJère  de 
confiance  ÔC  de  refpeéî:  , fi  néceflaire  pour  en 
impofer  aux  Peuples. 

C’eft  à ces  Tribunaux , que  la  nouvelle  Loi  don- 
ne la  fouveraineté  jufqu’à  20000  livres  : ce  n’ell 
ni  fur  le  luxe  , ni  fur  les  fortunes  immenfes  de  la 
Capitale  , qu’il  faut  juger  des  moyens  des  habitans 
de  Province.  Vingt  mille  livres  forment  l’entier 
patrimoine  de  plus  des  trois  quarts  des  familles 
du  Refibrt. 

Mais  le  cœur  fe  glace  d’effroi , 6c  Thumanité  fe 
foulève Les  Bailliages  font  érigés  en  arbi- 

tres fouverains  de  la  vie  de  la  mort , fous  pré- 
texte que  les  Procès  criminds  font  fmples  de  leur 
nature  ^ faciles  à juger.  Les  mânes  irrités  de 
Langlade  , l’ombre  enfanglantée  de  Lebrun  , le 
dédale  inextricable  du  Procès  de  la  PivaîdièrCj, 


Cathérine  Eftinés  , Vidoire  Salmon  , arrachées 
aux  flammes , épouvantent  les  Magiftrats  les  plus 
expérimentés  : .daignez  rappeler  , Monseigneur, 
le  jugement  que  vous  portez  vous-même  fur  les 
lumières  ÔC  la  capacité  des  Bailliages  , Sc  vous 
calmerez  bientôt  les  alarmes  de  la  Société. 

C’efl  à ces  Tribunaux  enfin  , qu’appartiendront  „ 
déformais  tous  les'  Appels  comme  d’abus  incidens. 
Ce  font  les  Bailliages  qui  vont  tenir  la  balance  en- 
tre le  Sacerdoce  5c  l’Empire  , ÔC  pefer  leurs  in- 
térêts refpedifs  ! L’importance  de  cette  matière  , 
rhonneur  du  Clergé  , le  refped  dû  au  premier 
Ordre  de  l’Etat , ne  nous  permettent  pas  de  crain- 
dre cette  efpèce  de  profanation. 

Il  efl  rare  que  les  innovations  ne  foient  pas  des 
difformités  dans  l’ordre  politique.  Le  mal  s’intro- 
duit fouvent  fous  les  apparences  les  plus  fpécieu- 
fes  du  bien.  La  révolution  confîgnée  dans  la  nou- 
velle Ordonnance  a offert  à fes  auteurs  rimpofant 
avantage  de  rapprocher  la  Juftice  des  Jufiiciables , 
de  la  rendre  moins  difpendkufe  ^ mais  c’efl  une 
ombre  qui  difparoît  , à mefure  qu’on  la  pourfuit. 

La  nouvelle  Loi  s’empreffe  de  déclarer,  que  les 
Juflices  Seigneuriales  font  partie  du  droit  des  fi  e fs , 
6c  forment  une  propriété  qui  mérite  la  protedion 

fpéclale 
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4)éciale  du  Souverain  ^ elle  ordonne  aux  Seigneur^ 
hauts  juftlciers  d’avoir  un  Auditoire  , un  Greffe^ 
des  prifons  faines  & sûres  ^ un  Juge  gradué  j un 
Procureur  Fifcal , un  Greffier  & un  Géoliex  réffi 
dans  & domiciliés  dans  le  chef-lieu  , reçus  au  Pr/- 
fidial  ou  Grand  Bailliage  , aprh  l' information  & 
vie  & mœurs  ^ ù examen  de  leur  capacité. 

Ces  aveux  6c  ces  fages  précautions  amenehs 
naturellement  à croire  , que  les  Jufticiables  vont 
trouver  fur  leurs  foyers  une  juflice , pour  ainfi  dire ^ 
domeftique  , êc  que  le  Gradué  identifié  par  fa  ré» 
iîdence  avec  cette  nombreufe  famille  , en  fera 
plutôt  l’Arbitre  que  le  Juge.  Mais  l’ame  s’ouvre  à 
peine  à cette  efpérance  , qu’elle  fe  ferme  avec 
douleur  j lorfqu’on  voit  d’un  côté , les  Seigneurs 
obligés  à des  dépenfes  fouvent  au  deffus  de  leurs 
facultés,  6c  de  l’autre,  le  JuftiGiable  libre  de  défertef 
leur  Tribunal, 

Si onlaiffoit,  Monseigneur,  la  même  liberté 
à l’egard  des  Bailliages , nous  n’aurions  pas  befoin 
de  les  combattre  , leur  exiftencé  ne  pefèroit  qu’à 
eux-mêmes  ^ il  n’eft  pas  de  Plaideur  qui  ne  fe  dé» 
placé  fans  peine  , lorfqu’il  porte  dans  fon  cœur  îa 
convidion  confolante , qu’il  fera  bien  défendu 
bien  jugé. 
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Quelles  font  les  extrémités  du  rèffort  ? C’eft  le 
Cominge  , le  Rouergue  5c  le  Vivarais.  C’efl  donc 
en  faveur  des  Habitans  de  ces  contrées  , que  la  Loi 
auroit  été  faite  ? Ce  font  précifément  ceux  qui  re- 
fuient  ce  bienfait , 6c  qui  s’élèvent  avec  le  plus  de 
force  contre  cette  innovation.  La  conduite  des  Sé- 
néchaux de  Pamiers  5 de  Rodez  j de  Villeneuve  de 
Berg  ÔC  d’Annonay  , n’eft  pas  équivoque  j les  plus 
juftés  appréciateurs  des  Lois,  ont  toujours  été  les 
peuples  pour  lefquels  elles  font  faites. 

Quant  à la  clafle  indigente  qui  ne  peut  pas  four- 
nir aux  frais  de  la  défenfe  ÿ puifqu’il  faut  le  pu- 
blier 5 Monseigneur  , notre  Ordre  a prévenu  les 
vues  bienfaifantes  de  Sa  Majefté.  Déjà  depuis  plu- 
fieurs  années  il  s’honore  d’avoir  formé  une  AlTo- 
ciation  de  trente-deux  de  fes  Membres , pour  va- 
quer gratuitement  à la  défenfe  des  Plaideurs  né- 
cefiiteux.  Notre  générofité  s’étend  jufqu’aux  diffé- 
rens  qui  nailTent  dans  le  fein  de  leur  famille  , ôc 
cherche  à les  étouffer  par  des  décifîons  aufîî  réflé- 
chies que  délintéreffées.  Nos  cœurs  feroient  déjà 
ferrés  par  la  crainte  que  ces  infortunés  ne  devihf- 
fent  la  proie  de  ces  Tribunaux  créés  par  le  funefle 
défîr  d’innover  , fi  votre  fagefie  ^ Monseigneur  , 
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ne  nous  garantlfîpit , qu’ils  ne  troubleront  pas  plus 
Jong-temps  l’harmonie  de  ce  vafte  Royaume. 

» Rien  ne  prefle  l’État  que  l’innovation,  » difok 
rénergique  Montagne  entreprendre  à 

ï) refondre  une  fi  grande  mafie  , à changer  les 
«fondemens  d’un  fi  grand  bâtiment , c’efl  à faire 
îîà  ceux  qui  veulent  amender  les  défauts  particu- 
î)liers  par  une  œnfujîon  univerfelle , guarir  les 
>> maladies  par  la  mort  (i).  » 

Les  nouvelles  Lois  qui  ont  porté  la  déflation 
dans  toutes  les  parties  de  l’État , en  lui  ôtant  la 
vie  politique,  femblent  avoir  tari  toutes  les  four- 
ces  du  bonheur  public  ; mais  c’efi:  dans  le  lein 
même  de  la  confufion  ôc  de  la  mort , que  vous 
trouverez  encore  , Monseigneur  , des  principes 
d’ordre  & de  régénération.  La  Nation  fe  jette  dans 
vos  bras  : vous  êtes  le  Chef  de  la  Magiftrature  , 
elle  ne  fera  donc  pas  avilie  j la  pofiérité  refuferoit 
de  croire  , que  votre  élévation  ait  été  marquée  par 
fa  chute.  Oui,  Monseigneur,  vous  défendrez 
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(i)  Eflâis,  liv,  5 , ch.  9» 
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fes  droits  ^ 8c  Tes  beaux  jours  renaîtront  au  miiienî 
de  l’orage  que  fes  ennemis  lui  ont  fufcité. 

L’État  eft  dans  une  crife  violente , mais  fes 
relTources  ne  font  pas  épuifées  ,•  la  France  rctrou- 
t?era  toujours  6c  fon  patriotifme  & fon  amour 
pour  fes  Rois,  Rendez-lui  la  confiance  5 6c  elle 
aura  bientôt  repris  fon  énergie  & fa  vigueur.  C’eft 
dans  les  Etats  Généraux , c’eft  dans  la  communi- 
cation de  tous  les  taïens  6c  de  toutes  les  lumières , 
c*eft  dans  cette  effufion  de  confiance  mutuelle , 
dans  cet  épanchement  réciproque  , que  fe  jetent 
les  fondemens  d’une  profp.érité  inébranlable.  C’eft 
la  que  Charlemagne  rallia  dans  fes  mains  les  fils 
épars  de  la  plus  difficile  adminiftration  .•  c’eft  là 
que  Philippe  le  Bel  trouva  des  fecours  au-deftlis 
de  fes  efpérances , 6c  fit  oublier  en  un  jour  de 
grandes  fautes  qui  fembloient  lui  avoir  aliéné  pour 
long-temps  le  cœur  de  fes  Sujets.  C’eft  là  que  la 
Nation  profternée  aux  pieds  de  Louis  Xîl , lui  dé^ 
cerna , au  milieu  des  acclamations  publiques , le 
nom  àt  Père  du  Peuple, 

Le  génie  de  la  France  n’a  pas  cefTé  de  veillçr 
fût  elle  ^ êc  nos  cœurs  font  prêts  à confacrer  à la 


( 5î  ■) 

gloire  du  Prince  qui  uqus  gouverne,  tous  les  tîtrefe 
qui  pourront  immortalirer  Ton  règne. 

Nous  fommes  avec  le  plus  profond  reipeâ:  > 

MONSEIGNEUR, 

Vos  très-humbles  ôc  très- 
obéiflans  Serviteurs. 

Les  Avocats  au  Parlement  de  Touloule. 
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Pie. 

Fabre: 

Moulas. 
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Pigné. 
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Ladrix. 

Polier. 

Bourbon'. 

Baijan  de  SaffranL 
Jouvcnt. 

Pons. 

Pelleport  le  fils^ 


I 


